Critères

Les interventions des Etats depuis des semaines sont d’une ampleur quasiment historique, des sommes astronomiques sont mobilisées, on parle déjà de 1 700 milliards d’euros pour la seule Europe, c’est plus de quatre fois le budget d’un pays comme la France !. Les sommes sont si considérables qu’évidemment les responsables gouvernementaux, le grand patronat, les banquiers sont obligés de trouver des justifications à un tel effort de la collectivité pour des intérêts essentiellement privés. « On ne pouvait pas faire autrement » affirment-ils. « Quand les blés sont sous la grêle, fou qui fait le délicat », pourrait-on dire en plagiant Aragon. La mobilisation est effectivement nécessaire, mais avant d’aligner les zéros mieux vaut se demander à quoi doit-elle servir, à partir de quels critères doit-on distribuer l’argent.

Nous l’affirmions déjà la semaine dernière : si le but du jeu est d’aider ceux qui ont fait du « pourri » à se refaire une santé afin de recommencer à faire du « pourri », l’on va à la catastrophe. Les dirigeants européens sont conscients que l’opinion est soucieuse d’une utilisation efficace de ces fonds. Aussi essaient-ils de rassurer. En Allemagne, ils disent réclamer un: droit de regard sur l’octroi de crédits, sur la rémunération des banquiers, sur les dividendes. En Grande-Bretagne, ils demandent aux banques qu’elles poursuivent leurs prêts aux particuliers, aux PME, et aussi une nouvelle politique salariale pour leurs dirigeants.

En France, Nicolas Sarkozy et son gouvernement parlent également de « contreparties ». La ministre des finances, Christine Lagarde, dit que les banques pour bénéficier des aides de l’Etat devront souscrire au code de bonne gouvernance élaboré par le Medef. Il paraît que l’on en fait des gorges chaudes dans les conseils d’administration ! Plus sérieusement, il est demandé aux banques, si elles veulent être éligibles aux concours de l’Etat, de se soumettre encore et toujours aux exigences de la rentabilité financière. Même si c’est pour accorder des prêts à la consommation populaire ou pour financer des investissements créateurs d’emplois, l’Etat leur prêtera mais aux « conditions du marché ». Elles devront en outre, pour avoir le droit de bénéficier d’aides leur permettant de relancer leur capacité à faire du crédit, augmenter leurs fonds propres c’est-à-dire faire à nouveau appel aux marchés financiers, à leurs actionnaires. C’est dire que les garanties réclamées par l’Elysée et le gouvernement sont celles exigées par ceux-là même à l’origine de la crise : les marchés financiers !

On le voit : la question des critères retenus pour aider les banques à retrouver l’équilibre est un enjeu financier, économique, social et politique majeur. Sans cela le remède - même de cheval - ne fera qu’alimenter le mal. 

A gauche, le Parti socialiste, par la voix de F. Hollande se contente de reprocher au gouvernement d’avoir tardé à prendre les mesures adoptées. O. Besancenot affirme de son côté que les critères doivent viser à «  mobiliser le crédit en faveur des besoins sociaux ». Certes, camarade, mais encore, il faut parler plus clair.

A l’opposé de ce que demande Nicolas Sarkozy pour qui les banques doivent se plier aux lois du marché, il faut établir une sélectivité des aides, mettre en oeuvre en quelque sorte une « discrimination positive » en baissant les taux d’intérêts des prêts d’autant plus que les investissements matériels et de recherche qu’ils doivent financer programment plus d’emplois et de formation. Les mesures immédiates, prises dans l’urgence doivent anticiper la réforme de fond de la politique du crédit avec notamment la constitution d’un grand pôle financier public..
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